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Chambre des Représentants. 

StANCE DU 15 FÉVRIEll t 881. 

Intégralité 1111 traitement iles mlnistres du culte eathellque jouissant tlt~ 

revenus de cures et admlnlstrathm des biens de eu res par l'lttat. 

-·- 
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EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Quelques ministres du culte catholique jouissent de certains revenus de 
cures s'élevant à 7,710 francs, ainsi que cela est renseigné au n° 20 du Budget 
de la Justice pour l'exercice f 880. La modicité de ce chiffre indique qu'il 
s'agit de biens peu considérables et qu'un petit nombre de ministres du culte 
en sont détenteurs. En effet sur 5,03;i curés et desservants 79 seulement ont 
la jouissance de biens de cure, et les revenus perçus par eux varient de f à 
aOO francs, 5 seulement reçoivent plus de oOO francs. 
Le clergé n'est pas intéressé au maintien de cette situation qui est anormale 

et engendre une surveillance et un travail administratif tout à fait dispropor­ 
tionnés. Le Gouvernement en effet retranche chaque année du traitement des 
ministres du culte tout ce qu'ils reçoivent du chef des revenus de cure. Que 
ce revenu baisse ou augmente, peu importe au clergé dont les ressources 
restent les mêmes. Dans ces conditions il a. paru utile au Gouvernement 
d'assurer au clergé, jouissant de biens de cures, l'intégralité de son traitement 
sur lequel il est aujourd'hui fait des déductions, et de laisser l'État adminis­ 
trer ces biens, qui du reste lui appartiennent en vertu de la loi, et en toucher 
les revenus au profit du Trésor. Tel est l'objet du projet de loi soumis à 
l'appréciation des Chambres. 

Le iJ'linistre àe la Justice, 
.JULES BARA. 

Le !Uinistre des Finances, 
CHARLES GRAUX • 
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PROSET DE LOI. 

LÉOJlOLD Il' 
1\01 DES DEl,GES, 

Sur la proposition de Nos Ministres des Finances et de 
la Justice, 

Nous AVONS ARRtTÉ ET A\tRtTONS! 

Nos Ministres des Finances et de la Justice sont chargés 
de présenter en Notre nom aux Chambres législatives le pro­ 
jet de loi dont la teneur suit: 

ARTlCLE PllEMIER. 

Les ministres du culte catholique, jouissant lie revenus 
de cures, recevront l'intégralité de leur traitement. Les biens 
de cures seront désormais administrés comme les autres biens 
domaniaux. 

ARTICLE 2. 

L'arrêté du 17 ventôse an VI et le décret du 6 novembre 
1815 sont abrogés dans leurs dispositions relatives aux biens 
de cures. 

Donné à Bruxelles, le 12 février 1881. 

LÉOJ>OLD. 

PAn LE Roi: 
le Jflinistre de la Justice, 

J. BARA. 
Le Ministre des Finances, 

CBAI\LES GRAUX. 


